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Grands sujets 

Serge Dassault, bientôt sans immunité 

Par deux fois, le bureau du Sénat a refusé de lever l’immunité parlementaire de Serge Dassault, sénateur mais aussi marchand d’armes et patron de presse. Ces deux votes successifs, sous une majorité socialiste, ont offert une tribune aux brocardeurs de l’UMPS. 
Le contexte est‑il changé cette fois ? 
Le bureau du Sénat doit se prononcer à nouveau demain. Le président du Sénat, Jean‑Pierre Bel, a modifié face à la pression le mode de scrutin pour en faire un vote à main levée. Le principal intéressé, Serge Dassault a affirmé à son journal Le Figaro qu’il demandait la levée de son immunité. Celle‑ci ne fait désormais plus de doute. 
Quel intérêt Serge Dassault aurait‑il à voir lever son immunité ? 
Ce que veut Serge Dassault, c’est bénéficier des droits de la défense, c'est‑à‑dire avoir accès au dossier pour mieux assurer sa défense. Dassault clame toujours son innocence : il reconnaît avoir apporté un soutien financier à certains de ses administrés, mais bien évidemment sans lien aucun avec les élections. Il compte sur son éventuelle garde à vue et l’accès au dossier pour prouver son innocence devant un tribunal. 
Les soupçons portent sur les élections municipales de Corbeil‑Essonnes de 2008, 2009 et 2010… 
En effet, et on peut se demander pourquoi la demande de levée de l’immunité intervient maintenant. Si le calendrier est principalement lié aux besoins de l’enquête, les socialistes eux aussi ont beaucoup à se faire oublier. Christiane Taubira garde des Sceaux, qui a voulu faire muter le procureur général de Paris ; le fils de Jean‑Yves Le Drian nommé au comité du plus gros bailleur social ; le conflit d’intérêts de Valls à la mairie d’Evry, et cætera... les socialistes ont décidément intérêt à noircir l’opposition pour se faire passer pour des parangons de vertu. Mais le procédé ne convainc plus grand monde ! 
Vers un "Printemps des Balkans" 
La situation est tendue dans les Balkans en ce mois de février, certains parlent déjà d’un « Printemps des Balkans » alors que l’attention des médias de l’oligarchie est tournée vers Kiev. A Sarajevo et à Pristina, la colère des manifestants gronde et des affrontements ont lieu avec les agents du pouvoir. 

Quelles sont leurs revendications ? 
Elles sont différentes à Sarajevo et à Pristina, mais elles semblent avoir un même fond qui lui semble hérité des guerres et de l’ingérence des années 90. Les manifestations de Sarajevo en Bosnie‑Herzégovine sont des manifestations populaires contre le gouvernement en place. Les Bosniaques se sont organisés spontanément pour réclamer la démission d’un gouvernement et d’une caste politique qu’ils jugent corrompus et voleurs. A Pristina, au Kosovo, ce sont les étudiants qui ont fait face à la police pour réclamer le départ du recteur de l’Université de Pristina ainsi que de plusieurs professeurs et demander la fin de la corruption dans le milieu académique. Ces demandes faisaient suite à des révélations sur la publication de fausses études dans de fausses revues académiques par les professeurs de l’Université, dans le but de faire grossir artificiellement leur curriculum vitae. 

Un point commun donc, la jeunesse et la lutte contre la corruption 
En effet, si l’on peut retenir une chose de ces manifestations, c’est qu’elles sont le produit de la corruption et du non‑renouvellement de la classe dirigeante dans deux des territoires les plus pauvres et les plus en proie aux tensions communautaires de la région des Balkans. A Sarajevo, les jeunes manifestants ont violemment affronté les forces de l’ordre avec le soutien pacifique de la population qui a ensuite engagé des négociations pour leur libération. L’électrochoc de la violence des affrontements de vendredi dernier a permis à la population de se faire entendre et des démissions en masse ont eu lieu dans la classe politique locale, risquant de plonger cet Etat fédéral dans l’incertitude. A Pristina, les étudiants ont violemment affronté la police après avoir occupé leur campus durant plusieurs jours. Le combat est mené par une génération née après les conflits du début des années 90 et ayant grandi dans les régimes d’apparatchiks corrompus installés par l’Otan et les organisations internationales. Ces jeunes souhaitent reprendre le pouvoir à une oligarchie corrompue, mais font face au risque très sérieux d’une nouvelle ingérence des forces internationales, notamment en Bosnie‑Herzégovine où le gouvernement vacille et tombe au niveau local. Affaire à suivre de très près. 

Brèves françaises 
La génération Y : entre surmenage, déprime et insomnie 
Un nouveau sondage publié dans le 20 minutes de décembre 2013 met en lumière le mal‑être des jeunes face au monde moderne. 

Parmi la population des français de moins de 35 ans, un tiers d’entre eux est dépressif, 40 % souffrent d’insomnie, un tiers est en surpoids, 16 % sont obèses, un tiers a une consommation d’alcool « à risque » et 13 % en sont dépendants. 

Ces résultats ne sont malheureusement pas surprenants : la pression sociale et économique de plus en plus forte, la restriction croissante des libertés, la perte d'identité, l'effacement des repères familiaux, la quasi disparition de valeurs traditionnelles fortes et, pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la certitude que leurs futures conditions de vie seront moins bonnes que celles de leurs parents. 
Le succès du collectif musical Fauve, très apprécié chez les jeunes semble être une belle illustration d'un mal être croissant et de plus en plus profond. 
"Français de souche", ça ne passe pas 
Avant Alain Finkielkraut, il y avait Damien Rieu. Nous vous annoncions lundi que des membres du Parti socialiste avaient saisi le CSA après avoir jugé « inacceptable » qu’Alain Finkielkraut ait utilisé le terme « Français de souche » lors d’une émission télévisée. Eh bien vendredi dernier, dans la matinée, c’est Damien Rieu, le porte‑parole du mouvement Génération identitaire, qui était mis en examen. Cette mise en examen a eu lieu suite à une plainte de SOS Racisme pour, je vous le donne en mille, avoir utilisé le terme « Français de souche » dans une entrevue audiovisuelle lors de la présentation de la campagne d’aide aux sans‑abris, Génération solidaire. La criminalisation de la déclaration de l’existence d’une origine française est donc en marche. 

Vers un retour de Nicolas Sarkozy ? 

Nicolas Sarkozy avait annoncé à la veille de l’élection présidentielle de 2012 qu’il arrêterait la politique s’il était battu. François Hollande installé à l’Elysée, Sarkozy est resté absent du paysage politique et médiatique. Cela fait pourtant déjà quelques mois que des rumeurs circulent sur un éventuel retour en politique. Sarkozy était hier soir aux côtés de Nathalie Kosciusko‑Morizet pour son premier meeting dans la campagne des municipales parisiennes. Si certaines analyses pourraient y voir un plan de communication pour la présidentielle de 2017, son entourage affirme qu'il ne faut pas y voir un signe de retour en politique. Le principal intéressé ne s'exprimant pas, l'incertitude reste intacte. 

La librairie Facta attaquée pour la deuxième fois 
Nous revenions hier sur les violences ayant marqué la manifestation « antifa » ayant tourné à l’émeute à Rennes samedi dernier. Dimanche, c’est à Paris qu’ils défilaient sous la surveillance de la préfecture, à l’appel de divers groupuscules et partis d’extrême‑gauche, et fidèles à eux‑mêmes, ils ont cassé. La librairie Facta a été attaquée vers 16 h, en marge d’une manifestation supposément encadrée par les forces de police et dans laquelle des journalistes étaient présents. Résultat : deux vitrines brisées malgré une grille et un rideau de fer. La porte blindée qui avait été installée suite à l’attaque du mois de décembre a quant à elle résisté. Comme à Rennes, il s’agit ici d’une provocation orchestrée par les services de Manuel Valls qui utilisent les antifas pour faire monter la tension, faire taire les dissidents et effectuer les basses besognes à leur place. Comme l'a dit Marine Le Pen à Rennes : « Il n’y a pas eu groupe en France qui pourrait se permettre de faire cela sans que le ministre de l’Intérieur envisage leur dissolution. Il est temps que Manuel Valls arrête d’être hémiplégique dans sa volonté de lutter contre la violence. » 
La Kabylie en feu, enfin réédité ! 
La Kabylie en feu, un livre de Christian Sicard qui traite de l'insurrection du bachagha Bockrani en Algérie à la fin du XVIIe siècle. Cette insurrection qui fit plusieurs milliers morts éclata à la suite de la défaite de la France face à la Prusse. 
Le 15 mars 1871, le bachaga Mohamed El‑Mokrani seigneur de la Medjana déclenchait contre la présence française en Algérie la plus formidable insurrection depuis Abdelkader. Laissés seuls face‑face à la rébellion, colons et armés d'Algérie s'organisent pour survivre. C'est l'angoisse et l'héroïsme au quotidien des acteurs de cette époque troublée que ce livre tente de faire revivre. 
Vous pouvez retrouver cette passionnante chronique dans une toute nouvelle version éditée aux éditions George Sud enrichie de six cartes et de septs nouvelles illustrations. Disponible bien sûr à la librairie française 5 rue Auguste Bartholdi, Paris XVe, métro Dupleix. 
L’immoralité du président n’a pas fini de faire des remous 
François Hollande doit être reçu ce soir à la Maison‑Blanche pour un dîner d’Etat, une des réceptions de chef d’Etat, les plus solennelles et les plus prestigieuses aux Etats-Unis. Le protocole y est réglé au moindre détail. Les cartons d’invitation étaient déjà prêts, tout comme la liste de plus de 300 invités, quand le président a répudié Valérie Trierweiler de l’Elysée. C’est tout le protocole qui s’en trouve modifié : du traditionnel café avec Michelle Obama, aux visites protocolaires, en passant par le plan de table et les divertissements prévus. Dans ces circonstances, les services de la Maison‑Blanche vont avoir la tâche rude pour cet événement qui n’a pas eu lieu depuis plus de deux ans. La vie privée agitée de celui qui se voulait un président normal n’en finit plus de retomber sur la France.

Brèves internationales 
L’Iran prêt à avancer sur le dossier nucléaire 
Les négociations sur le nucléaire iranien doivent reprendre les 18 et 19 février prochains. Hassan Rohani, le président iranien, a déclaré hier que son pays était prêt à aller jusqu’à un accord global. Il a assuré les cinq nations avec lesquelles il doit négocier de son sérieux, faisant référence aux précédentes négociations de novembre 2013 qui avaient abouti à un gel partiel des activités nucléaires et de la levée de certaines sanctions occidentales. Le dimanche 9 février, l’Iran avait accepté sept mesures pratiques de transparence sur son programme nucléaire. Parmi ces mesures figurent l’ouverture de certains sites aux inspecteurs de l’AIEA tels que la mine d’uranium de Saghand et l’usine d’enrichissement d’Ardakan. Si l’Iran donne des gages de bonne foi, en acceptant d’aborder l’éventuelle dimension militaire de son programme, Hassan Rohani refuse que l’ingérence occidentale aille jusqu’aux questions de défense non nucléaire.

Pressions financières sur l’Ukraine 
La note de l’Ukraine vient d’être dégradée par l’agence de notation Fitch. Elle passe donc d’un B‑ à un triple C. La raison invoquée par l’agence est l’incertitude due au climat politique actuel en Ukraine et la dépréciation de sa monnaie. La Russie qui devait aider le gouvernement ukrainien à hauteur de quinze milliards de dollars a suspendu son aide suite au limogeage du Premier ministre ukrainien par le président lors du processus de négociations avec les opposants. La banque centrale ukrainienne a, dès lors, imposé des restrictions sur les transactions financières. Dans un pays en crise, au bord du déchirement, la première dégradation par une agence de notation pourrait précipiter les choses. La note de « triple C » est la dernière note avant la faillite, avec celle‑ci, l’Ukraine se retrouve moins bien notée que la Grèce. 
Etude chinoise : l'avortement accroît fortement les risques de cancer du sein 

Coup de tonnerre dans le milieu médical ! Pourtant non relayé dans les médias français tandis que se tenait il y peu de temps une manifestation pro‑avortement à Paris. 

Selon une analyse d’une ampleur jamais atteinte, les scientifiques chinois ont conclu que « des millions de femmes en Asie » ont été ainsi affectées par une opération présentée comme « sans danger » pour elles. 

La méta‑analyse s’est en fait attachée à recouper et à mettre en corrélation trente‑six études du lien entre avortement et cancer du sein réalisées en Asie. 

Les conclusions sont accablantes. 
Pour une femme ayant subi un avortement, le risque de développer une telle tumeur est 44 % plus importants que chez celles n’ayant jamais avorté. 
Pour deux avortements, le risque s’accroît de 76 %. 
Pour trois avortements, il augmente de 89 %… 
Macaques mutants : ce n'est pas de la science‑fiction ! 

Ce sont des scientifiques chinois qui ont réussi pour la première fois à créer des singes portant des gènes humains. Ces mutants de laboratoire doivent servir à mener des recherches sur les maladies génétiques humaines de façon plus efficace. Le transhumanisme pointe : ces recherches pourraient servir à améliorer génétiquement des êtres humains. Mais Weizhi Ji, qui a dirigé ses recherches, se veut rassurant : il faudra longtemps pour que cette technique puisse s’appliquer à l’homme. 

Commémorations des Foibe 
Rassemblements ce lundi en Italie à l’initiative des « fascistes du troisième millénaire » de Casapound ainsi que d’autres mouvements patriotes pour commémorer les massacres des Foibe. Les Foibe ce sont ces crevasses et gouffres profonds creusés dans le calcaire, très nombreux en Vénétie julienne, Istrie et Dalmatie. Ces Foibe servirent, entre 1943 et 1947 au massacre systématique des populations italiennes de ces régions par les partisans communistes yougoslaves du maréchal Tito. Ce sont en tout 20.000 italiens qui furent jetés au fond de ces gouffres et c’est leur souvenir qui est commémoré tous les ans le 10 février depuis 2005. 
Le chiffre du jour 

est 1.408.000 
C'est en euros les subventions publiques que reçoit l'association lesbienne et gay internationale de l'Union européenne et des Etats membres, et ce qui représente 69,28 % de leur budget. L'argent des contribuables européens est encore une fois bien employé ! 
La phrase du jour 
est de Bernard Henri‑Levy à Kiev, en soutien aux manifestants 
« Quand les gens disent "Europe" ici, ce n’est pas un mot vague, ça veut dire citoyenneté, ça veut dire Etat de droit, ça veut dire multiplication des libertés. Cette Europe dont nous perdons trop souvent le sens dans les pays d’Europe occidentale, elle est en train de retrouver une signification ici sur le Maïdan. » Quand on connaît le sort des pays où BHL est intervenu, les Ukrainiens ont du souci à se faire… 

La bonne nouvelle du jour 
c'est le concert du groupe‑phare de Rock identitaire, In Memoriam. 
Ils se produiront à Paris le 28 juin prochain en compagnie du groupe italien Bronson. Vous pouvez d'ores et déjà réserver la date et suivre leur actualité sur leur page Facebook : In Memoriam‑Officiel.

